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Le Liban après le traité de paix avec Israël

Un pays plus morcelé que jamais
Le traité de paix israélo-libanais, s’il constitue un 
cran d’arrêt, du moins momentané, aux hostilités au 
Moyen-Orient, confirme par ailleurs la partition du 
Liban en trois zones contrôlées respectivement par 
des éléments libanais, israéliens et syriens. Et ces 
deux derniers ennemis de toujours risquent à tout 
moment d’engager les hostilités, d’autant plus que 
les Syriens peuvent maintenant compter sur i'aide du 
grand frère soviétique. André Dionne et René Beau- 
din font le point.

En raison d’un certain nombre de 
facteurs qui tiennent à la fois de 
l’histoire et des conditions actuelles 
qui prévalent au Moyen-Orient, le 
récent accord israélo-libanais est loin 
d’avoir provoqué l’objectif fixé, le 
retrait des forces étrangères du Li­
ban et conséquemment le ré­
tablissement de la souveraineté de 
l’Etat sur son territoire reconnu.

andre
dionne

Tout au contraire, il favonse la 
partition du Liban en trois zones 
principales dont deux demeurent 
sous occupation militaire étrangère.

Depuis le traité la Syrie a affirmé 
catégoriquement, malgré les lobbys 
modérés, son refus de se retirer de 
ses positions au nord et à l’est du 
pays, dans la vallée de Bekaa, bor­
dant la route reliant Beyrouth à Da­
mas, la capitale syrienne. Depuis, les 
factions les plus radicales de l’Or­
ganisation pour la libération de la 
Palestine adoptent la position sy­
rienne et blâment Arafat, le chef de 
l’exécutif, d’avoir cédé à Beyrouth.

Israël se voit ainsi justifier de 
maintenir ses troupes au Sud-Liban 
conformément à l’accord secret si­
gné avec Washington.

Le Liban demeure donc ce qu’il 
était. Divisé! Quand on regarde les 
intérêts de toutes les parties, on peut 
croire à un processus de “remodela­
ge” des frontières libanaises in­
ternationalement reconnues.

Plus, il était illusoire de considérer 
que la démarche de négociation tri­
partite (Liban, Israël. Etats-Unis) 
pouvait conduire à autre chose que 
la partition de ce territoire déjà petit 
puisque personne n’avait un intérêt 
véritable au rétablissement de la sou­
veraineté libanaise, y compris les 
grandes familles bourgeoises li­
banaises qui y trouvent un intérêt 
politique, commercial ou financier.

La fragilité de l’entente profite à 
tous, Syriens, Soviétiques, Israéliens, 
Américains et les oligarques libanais.

Au nord
Au nord, la grande région de Tri­

poli, la capitale régionale, a toujours 
été considérée comme une zone de 
contestation du pouvoir beyrouthin. 
Elle était relativement autonome, 
progressive sur le plan politique, et 
sa population en majorité mu­
sulmane, affiche volontiers un na­
tionalisme féroce.

La région est le fief de Rashid 
Karamé. ancien premier ministre

sous le président maronite (chrétien) 
Camille Chamoun (1952-1958).

Il n’est donc pas étonnant qu’of- 
ficiellement la dénonciation de l’ac­
cord israélo-libanais ait été affirmée 
par le chef de la famille Karamé, 
toujours considéré comme un grand 
leader politique.

Cependant, il faudrait être aveu­
gle pour ne pas voir l’étroite as­
sociation avec\d’autres éléments po­
litiques généralement plus pro­
gressistes dont le Parti communiste 
libanais, organisé et puissant dans la 
région, hostile à l’accord, proche des 
Syriens.

Au nord toujours, il existe déjà 
une petite enclave dominée cette fois 
par une famille maronite, les Frangié 
dont le chef, Soleiman, fut président 
du Liban de 1970 à 1976. On accède 
au “pays" par la ville de Zghorta.

Depuis l’assassinat du fils Frangié, 
Tony et sa famille, en 1978, par des 
miliciens du clan Gemayel, les Zg- 
hortiotes protègent leur enclave ja­
lousement , les armes à la main; ils 
possèdent leur propre “armée”, cont­
rôlent les passeports, les entrées et 
les sorties du “pays”, développent 
leur économie interne.

L’Association des nationalistes zg- 
hortiotes et tripolitains contre l’ac­
cord israélo-libanais est poussée par 
une logique simple. Celle de leur 
association avec les Syriens, leurs 
puissants voisins, découlent des mê­
mes règles.

D’autre part, sans juger du bien- 
fondé de la position syrienne de vou­
loir demeurer dans la vallée de la 
Bekaa, les Syriens, alliés de Mos­
cou, doivent se conformer à l’ac­
cord israélo-libanais sans avoir par­
ticipé aux négociations et dont ils 
refusent les conclusions.

Il faut rappeler également que la 
Syrie a perdu le Golan en 1967, une 
zone stratégique. Israël l’a uni­
latéralement annexée à son territoire 
en décembre 1981. La Syrie refuse 
cette fois de capituler.

Au centre du pays
Quant à la région centrale du 

Mont-Liban (nord de Beyrouth jus­
qu’à la ville antique de Byblos et à 
l'est jusqu'à la vallée de la Bekaa), le 
fief de la communauté maronite, elle 
demeure intacte sur le plan géo­
graphique. Les trois départements 
qui composent le Mont-Liban (sur 7 
pour le pays entier), Baabda, Metn et 
Kesrouane, sont libres de toute oc­
cupation étrangère.de quoi satisfaire 
la fierté nationale des maronites.

Le sud
Maintenant “débarrassé de l’a­

gresseur palestinien”, Israël est sû­
rement la partie au dossier qui a le

L'armée israélienne est au Liban pour y rester.
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plus intérêt à ce que jamais ne soit 
rétablie la souveraineté du Liban.

Le refus syrien leur a permis d’an­
noncer qu’unilatéralement les ar­
mées israéliennes se retireraient au 
sud de la rivière Awali, à l’entrée 
nord de la ville de Saida, le chef-lieu 
du Sud-Liban. La balle est main­
tenant dans le camp syrien.

Si on retourne à l’histoire, il faut 
rappeler que ce territoire libanais au 
sud de la rivière Awali est une zone 
revendiquée déjà en 1919 lors de la 
conférence de Pans (voir la carte) 
par le mouvement sioniste, donc 
longtemps avant la création de l’Etat 
d’Israël en 1947.

Une foule d’arguments peuvent 
servir à Israël pour justifier sa pré­
sence dans ce territoire définissant 
également ses intérêts à l’occuper 
indéfiniment: zone tampon pour as­
surer la sécurité de sa frontière nord 
face à l’ennemi arabe, un territoire 
agricole riche et productif, et le cont­
rôle des points d’eau nécessaire à la 
colonisation des territoires pa­
lestiniens
Beyrouth et les Druzes

Deux zones importantes et très 
circonscrites sur le plan géo­
graphique, échappent encore à ce 
redécoupage: la grande zone urbaine 
de Beyrouth et le pays des Druzes, le 
Chouf, au sud-est de Beyrouth, ac­
tuellement sous occupation is 
raélienne.

Le chef de la communauté druze 
et président du Parti socialiste pro­
gressiste, Walid Joumblatt, a refusé 
l’accord et s’est associé à la position 
syrienne affirmant que c’était une 
question de survie pour sa commu­
nauté.

Géographiquement mal situé, par 
rapport aux autres clans opposés à 
l’accord, véritablement coincé , il 
reste à voir comment le "pays druze” 
réussira à se maintenir au sein de 
cette nouvelle communauté po­

litique et se soustraire à l’occupation 
israélienne.

Quant à la grande région urbaine 
de Beyrouth, de tous les temps, la 
capitale libanaise a toujours joui du 
statut de ville internationale plus ou 
moins contrôlée par l’Etat.

Effectivement, la grande bour­
geoisie libanaise lui a donné cette 
stature à l’image de scs propres in­
térêts. Par le passé, il fut question de 
lui reconnaître officiellement ce sta­
tut. La situation actuelle permet jus­
tement une relance de ce débat, ce 
qui placerait Beyrouth à l’abri des 
"chicanes de quartiers”, au service

des grands intérêts de la bourgeoisie 
libanaise.

Pour leur part, les Américains, en 
obtenant la fin des hostilités au Li­
ban, s’y sont installés en maîtres face 
à leur opposant, l’Union soviétique, 
qui ne conserve dans cette région 
d’un seul allié, la Syrie.

A ce titre de seul tuteur de la 
région, les Etats-Unis ont donc tout 
intérêt à pouvoir agir librement, 
conservant leur mainmise sur un 
Liban faible, divisé, ce qui favorise 
nettement ses intérêts stratégiques 
et commerciaux dans cette région 
vitale du monde.

BeyrouthL'Etat d'Israël tel que 
propose par les porte-pa­
role sionistes a la confe­
rence de Pans en 1919

Frontière de 
F"Etat sioniste "

Frontières de l'Etat 
palestinien en 1919
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Le coup de dés des Soviétiques
Si elle doit avoir lieu, la prochaine 

guerre entre Israël et la Syrie op­
posera presque fatalement les Etats- 
Unis et l’Union soviétique.

Les guerres passées, en tout cas

rené 
beaudin

celles de 1967 et de 1973, compor­
taient ce risque, mais rien, hormis 
peut-être l’écrasement des forces ar­
mées israéliennes, ne permettait ou 
n’annonçait à l’avance cet élar­
gissement possible des hostilités.

La situation est aujourd'hui dif­
férente.

Pour rétablir leur crédibilité auprès 
de leurs clients arabes, comme au­
près d’ailleurs de leurs autres alliés 
du Tiers-monde, dirigeants et stra­
tèges soviétiques ont décidé d’im­
pliquer directement leurs pays, et ce, 
dès le départ dans la prochaine ba­
taille.

Ils ont aménagé en Syrie deux sites 
de missiles sol-air SAM-5, sus- 
ceptioles. selon certains experts mi­
litaires syriens, de bouleverser l'é­
quilibre stratégique entre leur pays et 
Israël. Ces missiles ont une portée 
suffisante pour frapper tout avion sur­

volant le sol Israélien ou syrien, donc 
infliger de lourdes pertes à l’aviation 
hébreuse, notamment aux appareils 
de contrôle et de commandement ou à 
ceux chargés des opérations élec­
troniques. Ils peuvent briser cette su­
périorité aérienne sur laquelle mise 
l’état-major Israélien pour livrer et em­
porter les opérations au sol. Les stra­
tèges israéliens n’auront d'autre choix 
que de frapper ces sites de missiles 
comme prélude è toute autre opé­
ration aérienne ou terrestre.
Les SAM-5

Les SAM-5 ont été mis au point il y a 
20 ans. Ils sont néanmoins considérés 
comme un fleuron de la défense aé­
rienne soviétique. Selon les Is­
raéliens, ce sont des soldats so­
viétiques qui en sont responsables. Si 
tel est le cas, les stratèges soviétiques 
oblicent ainsi les Israéliens è attaquer 
directement l’Armée rouge en cas de 
guerre contre les Israéliens. Ils met­
tent leurs propres forces armées dans 
l’obligation d’utiliser ces fusées avant 
qu’elles ne soient détruites par des 
raids Israéliens, comme ce fu^ le cas 
des diverses batteries, moins so­
phistiquées. mises à la disposition 
des Palestiniens et des Syriens durant 
la guerre au Liban.

Les SAM-5, par contre, parce que 
manipulés par les Soviétiques, jouent 
d’une certaine manière le même rôle 
que les missiles de portée In­
termédiaire porteurs d’ogives nu­

cléaires. Pershlng-2 américains, qui 
seront déployés à partir de décembre 
prochain en Allemagne fédérale. Ce 
sonL dans les deux cas, des bougies 
d’allumage mettant automatiquement 
en branle les forces nucléaires amé­
ricaines en Europe, ou conven­
tionnelles soviétiques au Proche- 
Orient Dans un cas comme dans 
l’autre, ces fusées devront être uti­
lisées avant qu’elles ne soient prises 
ou détruites par l’ennemi. C’est d’ail­
leurs même d’URSS directement que 
serait menée cette bataille aérienne 
puisque, semble-t-il, les Soviétiques 
ont établi une liaison par satellite en­
tre le haut-commandement de leur 
défense aérienne à Moscou et l'état- 
major local.

Beaucoup plus que la division aéro­
portée soviétique ou les 5.000 conseil­
lers déjà déployés en Syrie, les SAM-5 
traduisent et autorisent cette volonté 
de retour en force de l’URSS sur le 
plus ancien, le plus durable, le plus 
exposlf peut-être des divers théâtres 
de la rivalité soviéto-américalne.
L’URSS humilié»

L’URSS n’avalt pratiquement plus le 
choix que de poser un geste dra­
matique. spectaculaire. Elle est sortie 
particulièrement humiliée par l’o­
pération Paix en Galilée effectuée par 
les Israéliens. Elle ne put rien faire 
pour soutenir ou protéger ses alliées 
syriens et palestiniens assaillis par les

unités israéliennes jusque dans la ca­
pitale libanaise.

La diplomatie dite des “petits pas” 
menée sans répit par les Etats-Unis 
depuis la guerre du Kippour commen- 

ait à porter fruiL L’Union soviétique 
tait littéralement expulsée du cadre 

de règlement du plus ancien des conf­
lits armés non résolus. Il ne lui restait 
que deux alliés sûrs: la Libye, peu 
désireuse de se mouiller sur les vrais 
champs de bataille, et la Syrie, de plus 
en plus isolée au sein du monde 
arabe.

Les Etats-Unis avalent réussi à 
contraindre l’URSS à n’appuyer que 
les causes “radicales”, donc sans 
solution politique tangible à plus ou 
moins brève échéance, sauf celle im­
posée par le choc des armes.

Mais les risques sont énormes.
Il y a bien sûr celui d’une conf­

rontation avec les unités aéronavales 
de la Vlème Flotte américaine dé­
ployée dans la Méditerranée. On voit 
mal en effet les Américains demeurer 
Indifférents à l’intervention des trou­
pes soviétiques contre leurs alliés Is­
raéliens. surtout si c'est l’ensemble de 
leur dispositif militaire déjà déployé 
en Syrie qui était utilisé pour mener 
des opérations en territoire israélien

C'est la première fois que l'URSS 
déploie ce type d’armements dits de 
première ligne hors de son territoire 
national. Que. par hypothèse, les Is­
raéliens, d’une manière ou d’une au­

tre, réussissent à le détruire avant 
qu’il n’entre en fonction, c’est le rap­
port de forces mondiales qui se trouve 
quelque peu perturbé, de même d’ail­
leurs que l’équilibre du pouvoir en 
Union soviétique.

Talon d’Achille
Un tel désastre militaire, en effet 

lèverait le voile sur l’une des grandes 
inconnues de la puissance militaire 
soviétique, à savoir l’efficacité de l’un 
des piliers de la défense aérienne.

Le déploiement des SAM-5 a été 
constaté en janvier dernier, mais il y a 
de fortes chances que la décision 
politique de déployer ces engins a été 
prise au Kremlin bien avant le rem­
placement de M. Leonid Brejnev par 
M. Youri Andropov comme numéro un 
du régime. Néanmoins, c’est ce der­
nier qui devra endosser l’humiliation 
de voir les Israéliens mettre au pas 
l’Armée rouge, qui sera accusé d”‘s- 
venturtsme” par ses rivaux du bureau 
politique et du comité central, comme 
d’ailleurs le fut l’un de ses pré­
décesseurs. M. Nikita Khrouchtchev. 
Celul-cl, après avoir commencé à dé­
ployer, è Cuba en 1962 des fusées 
nucléaires pointées sur les Etats-Unis, 
dut reculer devant les menaces de 
l’ancien président Kennedy. Cet in­
cident devait pour une large part ex­
pliquer sa chute, pour raison d,“êge” 
et de "santé”, deux ans plus tard.
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La commission parlementaire sur le saccage de LG-2
La montagne accouche d’une souris

Le premier ministre du Québec, René Lévesque, comparaîtra mercredi devant témoins précédents, qui ont défilé devant la commission au cours des deux 
les membres de la commission parlementaire spéciale chargée d’étudier le derniers mois, n’ont finalement pas dit grand-chose qui pourrait mettre M. 
dossier du règlement hors cour relatif au saccage de LG-2. Les dix-huit Lévesque dans l'eau bouillante. J*-Jacques Samson fait le point

Jean-Roch BOIVIN

Après une centaine d’heures de 
témoignages en commission par­
lementaire. l’Opposition libérale n’a 
pas réussi à démontrer que le pre­
mier ministre ou un de ses col­
laborateurs immédiats aient été im­
pliqués directement dans la né­
gociation du montant de la compen­
sation convenue par les parties dans 
le règlement hors cours consécutif 
au saccage de LG-2.

; J Jacques 
J||| samson
Pas plus qu’ils n’ont réussi, mal­

gré un interrogatoire serré, à prouver 
que M. Lévesque, son chef de ca­
binet, M. Jean-Roch Boivin, ou un de 
ses conseillers, M. Yves Gauthier, 
ont exercé des pressions qui auraient 
forcé des administrateurs de la So­
ciété d’énergie de la Baie James à 
voter, en mars 1979, en faveur du 
règlement hors cour.

Ceux qui étaient contre ont voté 
contre, même s’ils avaient reçu une 
exhortation très claire du premier 
ministre, le 1er février 1979: “Réglez, 
crisse, ou on va régler à votre place”.

Même si, à la suite de cette 
“autopsie” en commission par­
lementaire du règlement de la Baie 
James, des députés libéraux pro­
mettent de porter des accusations 
contre le premier ministre, il ne faut 
surtout pas s’attendre à ce que “des 
têtes tombent” et à ce que qui­
conque perde son siège à l’Assemblée 
nationale. Ces menaces ont été tel­
lement utilisées à toutes les sauces, 
plusieurs fois par semaine, par des 
parlementaires, au Salon bleu ou en 
commission parlementaire, qu’elles 
ont perdu toute signification réelle.

L’Opposition libérale donnera 
certainement suite aux travaux de la 
commission après la présentation 
que doit y faire, mercredi prochain, 
le premier ministre, mais ses ac­
cusations seront diluées par rapport 
aux affirmations du quotidien La 
Presse du 17 mars 1983, selon les­
quelles M. Jean-Roch Boivin avait 
négocié avec les avocats au dossier.

Les libéraux ont donné dès mer­
credi le canevas de leurs conclusions:

— le bureau du premier ministre 
ne s’est pas préoccupé des intérêts 
des Québécois en ne s’assurant pas

que la compensation financière se­
rait au maximum de la capacité de 
payer des syndicats;

— le premier ministre a trompé 
l’Assemblée nationale par une ré­
ponse incomplète au leader libéral 
Fernand Lalonde, le 20 février 1979, 
lorsqu’il a affirmé que “ni de près, ni 
de loin, le règlement ou partie de 
règlement a eu lieu dans le bureau 
du premier ministre”. Selon ce que 
soutenait M. Lalonde à la commis­
sion mercredi, cette réponse ne ren­
dait pas compte de l’importance du 
rôle du bureau du premier ministre 
dans ces négociations, dont la dou­
zaine de rencontres avec les pro­
cureurs des parties.

Reste à voir si des députés s’en­
hardiront à accuser M. Lévesque d’a­
voir usé de restriction mentale, que 
Le Petit Robert définit comme un 
“acte mental par lequel on donne à 
sa phrase un sens différent de celui 
que l’interlocuteur va lui donner, 
afin de l’induire en erreur”. Le pas 
est grand.

Le maillon manquant
Les députés libéraux se sont bu­

tés dans leur enquête sur un Jean- 
Roch Boivin stoïque. Ils ont essayé 
pendant deux jours et demi de le 
"mouiller" concrètement dans des 
négociations avec les procureurs des 
parties sur le montant de la compen­
sation finalement fixée à $300,000.

Toujours calme, même après 
avoir essuyé les remontrances qu’on 
lui servait, M. Boivin rappelait être 
sous serment et répétait n’avoir ja­
mais négocié. Aucune preuve du 
contraire n’a pu lui être opposée si 
bien que les libéraux ont alors réa­
ligné leur démarche, et leurs ac­
cusations, à l’instigation du whip 
Michel Pagé qui s’est lancé contre 
toute attente, mardi, dans une dé­
monstration sur la capacité de payer 
des syndicats poursuivis. MM. La­
londe et Michel Gratton s’en pren­
nent de leur côté au caractère in­
complet de la réponse donnée par M. 
Lévesque à l’Assemblée nationale en 
mars 79 pour rejoindre le titre de La 
Presse qui est à l’origine de la pré­
sente commission: “René Lévesque a 
trompé l’Assemblée nationale”.

M. Boivin n’aurait pu être con­
tredit après son témoignage que par 
Me Michel Jasmin, le procureur des 
syndicats québécois poursuivis, mais 
ce dernier est lié par le secret pro­
fessionnel et ne pouvait être in­

terrogé pratiquement par les li­
béraux.

L’obligation au secret pro­
fessionnel qui encadrait Me Jasmin 
doit être respectée. C’est un droit 
inattaquable pour tout citoyen ou 
organisme mais il faut constater aus­
si que dans le cas présent, ce devoir 
pour Me Jasmin a bien servi le gou­
vernement, maître de la liste des 
invités à la commission. L’Opposition 
s’est retrouvée dans un cul-de-sac 
lorsque le gouvernement a aussi re­
fusé de recevoir le directeur général 
du Conseil provincial des métiers de 
la construction, M. Maurice Pouliot. 
Ce dernier aurait sans aucun doute 
fourni de nouveaux arguments aux 
libéraux pour prétendre que M. Boi­
vin a négocié avec Me Jasmin. Mais 
selon le ministre Yves Duhaime, la 
commission n’aurait alors en main 
qu’une preuve de ouï-dire que Me 
Jasmin ne pourrait discuter.

Les libéraux se voient forcés, 
pour soutenir des accusations aussi 
catégoriques contre le premier mi­
nistre qu’au départ de l’enquête, le 30 
mars dernier, de prétendre que M. 
Jean-Roch Boivin s’est parjuré de­
vant la commission et qu’il a né­
gocié; que tous les administrateurs 
de la SEBJ se sont parjurés et que M. 
Lévesque a exercé des pressions in­
dues; que les avocats Rosaire Beaulé, 
François Aquin, Jean-Paul Cardinal, 
Michel Jetté se sont parjurés et ont 
négocié avec M. Boivin le règlement 
hors cour.

Les députés libéraux ne croient 
pas M. Jean-Roch Boivin quand ce 
dernier limite son rôle à celui d’in­
termédiaire favorable, sans plus, se­
lon l’expression du premier ministre, 
mais ils n’ont trouvé personne parmi 
les témoins pour en dire davantage 
sur le rôle qu’aurait joué le directeur 
du cabinet du premier ministre.

La confrontation
Depuis le temps qu’il dénonce le 

comportement des députés libéraux 
membres de la commission et qu’il 
s’en prend à l’auteur de l’article qui a 
provoqué la tenue de la commission 
parlementaire, il faut s’attendre à ce 
que le premier ministre joue des 
coudes mercredi, devant la commis­
sion. lorsque viendront les questions 
de ceux qu’il a baptisés les “in­
quisiteurs” et les “ayatollahs” li­
béraux.

M. Lévesque réaffirmera sans 
doute dans sa présentation qu’il a 
manifesté pour diverses raisons sa 
volonté que la poursuite se règle 
hors cour; il fera valoir qu’il n’a pas 
rencontré ou discuté du dossier avec 
des membres du conseil de la SEBJ 
dans d’autres circonstances que le 
1er février, et qu’il n’a donc pu exer­
cer de pressions.

Il certifiera sûrement aussi qu’il 
n’a jamais discuté du montant de la 
compensation, ni donné de directives 
à ce sujet aux parties et enfin qu’il 
n’avait pas à connaître par le menu 
détail les rencontres et échanges en­
tre les parties au dossier. Si bien que 
sa réponse à l’Assemblée nationale 
était basée sur les faits qu’il connais­
sait alors et qu’ainsi. il n’a pas trom­
pé les parlementaires, comme on l’en 
a accusé!

Si les libéraux avaient ensuite 
recours à l'article 80 du règlement de 
l’Assemblée pour accuser for­

mellement le premier ministre, la 
commission de l’Assemblée nationale 
devrait reprendre toute l’enquête des 
deux derniers mois pour vérifier les 
allégations du député parrain de cet­
te motion. En bout de ligne, c’est la 
commission qui établit ensuite “la 
peine” qu’elle croit devoir être im­
posée à l’accusé, s’il est coupable, ou 
à l’accusateur, s’il a violé les droits 
d’un collègue.

Cette parade ne pourrait sû­
rement pas se faire avant l’été. Et 
l’accusation qui pourra encore être 
portée après le présent tamisage en 
commission parlementaire ne coû­
tera sûrement pas son siège à qui 
que ce soit à l’Assemblée nationale. 
Pour bien finir ce long exercice de 
politique, avec un petit “p", plusieurs 
députés des deux côtés “déchireront 
leur chemise" d’indignation ces jours 
prochains sur de subtiles motions. Il 
faudra seulement se rappeler qu’il 
s’agira de leurs vieux vêtements...

Le sommet économique de Williamsburg
Les grands désaccords de l’Occident

Pendant toute la fin de semaine, les chefs des sept pays occidentaux les plus 
puissants économiquement sont réunis à Williamsburg, en Virginie, pour 
tenter de relancer ensemble leurs économies. C'est le neuvième sommet du 
genre, depuis celui de Rambouillet en 1975. A l’ordre du jour: le chômage, les

taux d’intérêL le système monétaire international, les relations nord-sud et le 
commerce est-ouest. Autant de points qui accentuent la polarisation Reagan- 
Mitterrand et qui continuent d'éroder la fragile unité occidentale.

(D’après AFP. AP et PC) — Les 
sept chefs d’Etat ou de gou­
vernement des principaux pays in­
dustrialisés du monde occidental se 
réunissent toute la fin de semaine à 
Williamsburg, village-musée de Vir­
ginie. dans l’espoir d’accroître en­
semble les chances de reprise durable 
de leurs économies. Mais avant mê­
me que n’ait débuté cette neuvième 
rencontre au sommet, et en dépit des 
intentions conciliantes affichées of­
ficiellement par les participants, l’é­
vénement porte toutes les couleurs 
de l’affrontement

La partie économique du som­
met de Williamsburg devrait tourner 
autour de quatre grands thèmes: la 
relance et le niveau des taux d’in­
térêt, l’avenir du système monétaire 
international, les relations nord-sud 
et le commerce est-ouest. En outre, 
les dirigeants des grandes puissances 
économiques occidentales parleront 
sûrement davantage du chômage 
que de l’inflation, le premier ayant 
remplacé la seconde en tête de leurs 
préoccupations.

Sur l’ensemble de ces sujets, la 
France et les Etats-Unis apparaissent 
comme les pays les plus opposés, les 
cinq autres — l’Italie, le Japon, la 
Grande-Bretagne. l’Allemagne fé­
dérale et le Canada — adoptant des 
positions intermédiaires. On peut 
quand même parler de grands ali­
gnements. sinon de camps.

La récente rencontre des 24 pays 
membres de l’Organisation de coo­
pération et de développement éco­
nomique (OCDE) a brossé l’esquisse 
de cette polarisation Derrière Rea­
gan. ceux qui ont réussi à juguler la 
montée inflationniste au piix d’une 
augmentation du chômage Etats- 
Unis, Grande Bretagne. Allemagne 
fédérale et Japon. Derrière Mit­

terrand. ceux qui ont cherché des 
compromis et pris des risques: la 
France, le Canada, la Belgique, les 
pays Scandinaves et l’Australie

L« chômage

des six derniers mois, on ne trouvera 
pas avant longtemps, pour diverses 
raisons, les taux de croissance élevés 
des années 1950."

Relance et taux d’intérêt

térêt américains, le Japon parait dé­
cidé à adopter de nouvelles mesures 
de relance afin de favoriser un ac­
croissement des importations.

La position de Rome est proche 
de celle de Paris sur la relance et les 
taux d’intérêt. En revanche, le Ca­
nada, mal placé pour critiquer la 
politique budgétaire américaine en 
raison de son propre déficit, souligne 
qu’il ne faut pas demander aux USA 
de soutenir le monde à bout de bras.

Le système monétaire 
international

A ce chapitre, la proposition 
Mitterrand de réunir un nouveau 
“Bretton-Woods" pour remettre de 
l’ordre dans le système monétaire 
international, par un retour à des 
parités relativement fixes, n’a pas 
fait l’unanimité. Les USA la jugent 
prématurée. L’Allemagne fédérale se 
déclare sceptique quant à l’efficacité 
de taux de change fixes.

Il en va de même pour les gou­
vernements d’Ottawa et de Londres. 
Ce dernier estime que la stabilité des 
monnaies doit être avant tout ob­
tenue par une grande convergence 
des économies.

Le Japon, sans souscrire to­
talement à l’idée française, pense que 
la croissance équilibrée de l’é­
conomie mondiale passe par une plus 
grande stabilité des monnaies.

Ici encore. l’Italie est la plus 
proche de la France et salue l’i­
nitiative de M. Mitterrand.

Les relations nord<sud

Pour les Etats-Unis, dont les 
banques s’inquiètent de l’énorme en­
dettement du Tiers-monde, le meil­
leur remède serait que les pays dé­

veloppés abaissent leurs barrières 
protectionnistes et ouvrent da­
vantage leurs marchés aux ex­
portations des pays en dé­
veloppement.

La France juge très insuffisante 
cette approche commerciale du pro­
blème. Elle souhaite une aug­
mentation des liquidités in­
ternationales mises à la disposition 
des pays pauvres et insiste pour que 
les Américains paient leur quote-part 
en vue de la sixième reconstitution 
de l’Association internationale pour 
le développement (AID), filiale de la 
Banque mondiale. Paris fait valoir 
que le niveau élevé du dollar cons­
titue une entrave majeure au dé­
veloppement. Avec la France, le Ca­
nada est un autre avocat de la cause 
du Tiers-monde. Pour Ottawa, il s’a­
git de la question-test qui dé­
terminera le succès ou l’échec du 
sommet de Williamsburg.

Le commerce est-ouest

Source de graves conflits entre 
les deux bords de l’Atlantique, il y a 
encore quelques mois, le commerce 
est-ouest “n’a plus d’actualité, sem­
ble-t-il”, comme l’a indiqué der­
nièrement le président français.

En fait, devant l’opposition quasi 
unanime de leurs alliés, les Etats- 
Unis ont renoncé à exiger d’eux 
qu’ils se plient aux restrictions 
commerciales ou financières dé­
cidées par Washington à l’encontre 
de l’URSS.

Des divergences subsistent. 
Mais, probablement pour conserver 
une certaine crédibilité à ce qu’on 
appelle encore l’unité occidentale, 
personne n’a véritablement envie de 
soulever le problème, en fin de se­
maine, à Williamsburg.

Comme à la session de l’OCDE, 
le seul socialiste des sept de Wil­
liamsburg. François Mitterrand, 
pourrait bien trouver dans le libéral 
Pierre Trudeau un appui à sa cause. 
Le premier ministre canadien est le 
doyen des participants à cette série 
de sommets occidentaux amorcée à 
Rambouillet en novembre 1975. II a 
assisté à six de ces rencontres, une 
de plus que sa vis-à-vis britannique, 
Margaret Thatcher. Chaque fois, il a 
réussi à faire valoir le point de vue 
canadien. On l’a écouté, pris ses pro­
pos en considération. Mais sans plus. 
Le pouvoir réel est ailleurs.

En matière de chômage, par 
exemple, la position du clan Reagan 
semble bien arrêtée. Elle a d’ailleurs 
déjà été officiellement appuyée par 
sir Geoffrey Howe, chancelier de l’E- 
chiquier, qui accompagne Mme 
Thatcher à Williamsburg. Selon lui, 
le sommet de la fin de semaine ne 
saurait donner naissance à une pa­
nacée qui permette de réduire ra­
pidement le chômage.

Il ajoute que l’adoption d’un 
programme de relance pour combat­
tre le chômage constituerait une 
“profonde erreur” qui risquerait 
"d’endommager les fondations du re­
lèvement économique". La ministre 
britannique croit que la réduction du 
chômage ne peut être qu’une tâche 
de longue haleine car. affirme-t-elle, 
“bien que les sept s'efforceront à 
Williamsburg de poursuivre la re­
prise économique amorcée au cours

Les Etats-Unis, satisfaits des ré­
sultats d’une politique fondée sur un 
déficit budgétaire de 200 milliards de 
dollars, qui a favorisé la reprise in­
térieure et pratiquement annihilé 
l’inflation, paraissent peu disposés à 
changer de cap, malgré les re­
montrances de la France. Celle-ci 
estime que le déficit du budget fé­
déral encourage le maintien de taux 
d’intérêt élevés aux Etats-Unis, pra 
tiquant ainsi une surévaluation du 
dollar et pompant les capitaux eu­
ropéens, ce qui nuit aux possibilités 
de reprise en Europe.

Sur ce dernier point, l’Al­
lemagne fédérale est d’accord avec la 
France, mais ne veut pas heurter de 
front les Etats-Unis en cette année 
cruciale pour les négociations sur les 
euromissiles. De plus, Bonn ne veut 
pas jouer le rôle de locomotive dans 
la relance en Europe ainsi que Pans 
le lui a plus ou moins suggéré.

La position de la Grande-Bre­
tagne, où une repnse s’amorce, est 
proche de celle de la RFA. Londres 
exclut que les pays à économie plus 
prospère, grâce à leur discipline mo­
nétaire, mettent en danger leur sta­
bilité en accélérant excessivement 
leur expansion pour venir en aide 
aux autres. Les Bntanniques es­
timent également qu'il ne serait pas 
réaliste d’escompter une mo­
dification de la politique budgétaire 
et fiscale améneaine avant les pro­
chaines élections présidentielles. Fa­
vorable à une baisse des taux d’m-
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Jean-Louis Harguindeguy
L’habitude et le... goût du pouvoir

Réélu récemment pour un sixième mandat consécutif à la tête du Syndicat institution contestée, tant à l’Intérieur qu'à l’extérieur de son syndicat. Geor- 
des fonctionnaires provinciaux du Québec. Jean-Louis Harguindeguy est de- ges Angers l'a rencontré à l'occasion du dernier congrès et nous trace ici un 
puis longtemps déjà une institution du monde syndical québécois... mais une portrait de l’homme et du leader syndical.

Jean-Louis Harguindeguy l'affirme 
presque sérieusement: il en sera à 
son dernier mandat à la tête du 
Syndicat des fonctionnaires pro­
vinciaux du Québec (SFPQ) le jour 
où il sera élu sans opposition

1
£ 1 georges 

1 * fill angers
Et si ses adversaires persistent à 

vouloir le déloger à tous les deux ans 
comme ils le font depuis 1973, ils 
risquent bien de devoir attendre le 
débu* de la décennie 90.

Jean-Louis Harguindeguy aura 
alors 53 ans et prendra sa retraite; il 
est formel là-dessus. “Pourquoi est- 
ce que j’irais travailler pour 30 pour 
100 de mon salaire? Pas question.”

Le controversé président du SFPQ 
est un gars d’affaires, par un idéo­
logue; c’est le reproche fondamental 
que lui font ses adversaires. Pour­
tant, Jean-Louis Harguindeguy est 
l’un des rares leaders syndicaux du 
Québec à avoir dénoncé pu­
bliquement l’imposition de la tutelle 
au Syndicat des employés d’entretien 
de la CTCUM. C’est pour lui une 
question de principe; la décision du 
gouvernement brise fon­
damentalement toute l’économie des 
relations de travail.

C'est le plus inconnu des leaders 
syndicaux connus.

D’origine basque française, Jean- 
Louis Harguindeguy avait 15 ans 
lorsque la famille est arrivée au Qué­
bec en 1952, un an après le voyage 
exploratoire du père, un artisan- 
peintre.

A 17 ans, il s’enrôle dans l'armée; 
neuf ans plus tard, il quitte l’u­
niforme avec le grade de sergent et 
“sur un coup de tête”, raconte-t-il. 
Recommandé par ses officiers su­
périeurs anglophones pour suivre le 
cours d’officier au collège militaire 
de Kingston, Jean-Louis Har­
guindeguy s’en voit bloquer l’accès à 
la suite d’un avis défavorable de son 
officier commandant francophone. 11 
l’a encore sur le coeur.

De retour à la vie civile, il entre au 
Crédit foncier franco-canadien; quel­
ques mois plus tard, il demande une 
augmentation de salaire de $5 par 
semaine. On la lui refuse, lui pro­
posant plutôt de suivre un cours de 
comptabilité à l’université aux frais 
de la compagnie. Autre coup de tête; 
il refuse et quitte. Pourtant, quelques 
années plus tard, il suivra le même 
cours, mais à ses frais.

Esprit de corps
11 entre dans la fonction publique 

provinciale en 1964 comme agent 
vérificateur aux Affaires mu­
nicipales. C’est l'époque de l’o­
pération “55” de Paul Génn-Lajoie et 
aussi celle du vote d’affiliation syn­
dicale des fonctionnaires. Il travaille 
dans le camp du SFPQ contre la 
vieille Association des employés ci­
vils. Le SFPQ l'emporte.

Elu une première fois en 1965 au 
comité de surveillance du syndicat, il 
est candidat à la trésorerie contre 
l’équipe de Jean-Paul Breuleux au 
congrès suivant (1967). Défait à ce 
poste, il est élu m extrémis à la 
quatrième vice-présidence (fonc­
tionnaires), seul de l’opposition.

Au congrès de 1969, il est élu 
secrétaire général dans l'équipe de 
Jean-Paul Breuleux. Le mouvement 
de désaffiliation de la CSN prend de 
l’ampleur au sein du SFPQ et Jean- 
Louis Harguindeguy en est le prin­
cipal ténor. Il se retrouve à nouveau 
en opposition à Breuleux qu’il battra 
à la présidence du syndicat au con - 
grès de 1973. Entre-temps, la dé­
saffiliation avait été réalisée.

La division est profonde au sein du 
Syndicat des fonctionnaires; les te­
nants de la désaffiliation l’ont em­
porté, Harguindeguy en tête, mais de 
justesse, ce qui signifie qu’à tout 
moment le vent pourrait virer.

Sensible à la politique, conscient 
des rapports de forces politiques, dit- 
on de lui, il puise dans son ex­
périence militaire et sa formation 
académique en administration pu­
blique. il transforme les structures 
du syndicat, réorganise les instances 
et monte une équipe de “libérés” 
capable de résister aux assauts des 
adversaires.

Comme il a été démontré encore 
cette semaine, T’esprit de corps” de 
l’équipe Harguindeguy est en grande 
partie responsable des victoires suc­
cessives de Jean-Louis Har­
guindeguy depuis 10 ans.

Ses adversaires l’accusent de di­
riger une équipe de “yes-men” corn - 
plètement à sa solde. Rien déplus 
faux, affirme-t-il. “On s’engueule 
continuellement entre nous; il y a 
très souvent des flamèches. Mais 
quand le consensus est établi, alors 
là c’est une question de solidarité”, 
dit-il.

On l’accuse également de ne to­
lérer aucune opposition. “Si je ne la 
tolérais pas, je n’en aurais pas conti­
nuellement. Ce que je ne tolère pas, 
ce sont les hypocrites,” lance-t-il 
avec des flammes dans les yeux.

Ceux qui ont tenté de résister à 
son rouleau compresseur ont été lit­
téralement aplatis. “J’ai toujours un
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certain caractère, mais je suis éga­
lement sentimental,” dit-il.
Insaisissable

Mais ce qu'il est par-dessus tout, 
c'est insaisissable. Quand on de­
mande à ceux qui le connaissent, 
tant à l’intérieur qu'à l'extérieur du 
SFPQ, de nous dire qui est Jean 
Louis Harguindeguy, la question 
semble prendre tout le monde par 
surprise comme si on s’était tel­
lement habitué à voir l'individu à 
travers l’image qu’il projette qu’on 
ne parvient plus à distinguer l’un de 
l’autre.

“11 semble avoir les idées les plus 
claires dans les moments où dans le 
fond il hésite le plus", raconte un 
ancien président de la CSN, ajoutant 
n’avoir pu percer l’énigme.

Conscient de l'image publique pas­
sablement négative qu’il projette, 
Jean-Louis Harguindeguy adopte 
une attitude fataliste. Il ne s’en fait 
apparemment pas. quoique l’on dise 
de lui, sauf si l’on questionne son 
intégrité.

Il se dit fondamentalement in­
dépendant et l’est réellement, disent 
d’autres leaders syndicaux; tellement 
indépendant qu’il finit par s’isoler, 
ajoutent-ils.

Jean-Louis Harguindeguy est par­
faitement conscient de cet isolement 
dans le monde syndical québécois, 
mais cet isolement est le prix qu’il 
accepte de payer pour pratiquer la 
forme de syndicalisme auquel il croit 
et auquel semble adhérer la majorité 
des fonctionnaires québécois.

Le président du SFPQ pratique un

syndicalisme d'affaires parce qu’il 
croit profondément que c’est cette 
forme de syndicalisme qui cor­
respond le plus aux besoins des 
membres.

On lui a souvent prêté des am­
bitions politiques. "Jamais je ne 
pourrais m’asseoir à l’Assemblée na­
tionale et rire quand on me dirait de 
rire, applaudir quand on me dirait 
d’applaudir, voter ce qu’on me dirait 
de voter peu importe mes opinions.”

Un poste de haut fonctionnaire? 
"Non plus. Je ne pourrais pas tolérer 
un patron au-dessus de ma tête”.

S’il sait quand il prendra sa re­
traite, il ne sait pas ce qu’il fera alors. 
"Peut-être que je pourrai m’ouvrir 
un petit restaurant”, expliquant qu'à 
la maison, c’est lui qui porte... le 
tablier.

A la Fédération des médecins spécialistes du Québec
Ça brasse fort dans la marmite

A la veille de l’échéance de l'entente conclue entre la Fédération des mé- morceau dans les 28 associations membres de la FMSQ. Roger Bellefeuille 
decins spécialistes du Québec et le ministère des Affaires sociales, rien ne va explique les dissensions qui opposent les spécialistes, 
plus chez les disciples d'Hypocrate. C'est à qui irait chercher le plus gros

Une radiographie de la profession 
médicale — côté médecins spé­
cialistes — présenterait à ce mo­
ment-ci de graves lésions or­
ganiques. Ce corps professionnel est 
en effet miné de l’intérieur par de 
profondes dissensions qui, au cours 
des derniers mois, ont pris des di­
mensions de métastases.

roger 
bellefeuille

La famille des médecins spé­
cialistes, compte bien sous son toit 
l'importante faction des psychiatres 
— environ 400. Mais ces guérisseurs 
de l’àme ne sont guère d’un grand 
secours dans ce climat de luttes fra- 
tncides, ayant eux-mêmes menacé, il 
y a quelques années, de claquer la 
porte pour former leur propre fé­
dération. Cette chicane de famille 
intervient cependant à un bien mau­
vais moment.

C’est le 31 mai prochain que vien­
dra à échéance l’entente conclue en 
juin dernier, avec le ministère des 
Affaires sociales (MAS), qui portait 
en grande partie sur la ré­
munération. Tout le volet dit nor­
matif était reconduit pour né­
gociation ultérieure. Leurs collègues 
omnipraticiens, pourtant plus unis et 
plus militants, devaient pour leur 
part plier l'échine et accepter l'offre 
gouvernementale imposée par une 
loi spéciale le 21 juin dernier. Cette 
loi spéciale mettait fin du même 
coup à la stratégie de “douce contes­

tation” des médecins généralistes.
La grande famille des spécialistes 

(plus de sept mille membres), même 
si elle a comme père commun Hy- 
pocrate, présente beaucoup moins de 
cohésion que celle des omni­
praticiens, plus homogène.

Elle compte 28 associations mem­
bres. comprenant deux grandes li­
gnées: les spécialistes de la chirurgie 
(obstétrique-gynécologie, or­
thopédie, URL) et les spécialités dites 
médicales (dermatologie, gastro-en­
térologie. psychiatrie, etc.) Déjà, cet­
te division est source de tensions, les 
chirurgicaux, gourous des blocs opé­
ratoires. s'accordant plus de panache 
que les “médicaux”, dont la pratique 
est moins auréolée. Or. quand vient 
le partage du butin aux grandes heu-, 
res de la négociation, les rivalités 
s’avivent. C’est à qui irait chercher le 
plus gros morceau.

Des remontrances
La tâche de pasteur d’une telle 

cohorte n’est pas de tout repos. Le 
dernier message du président de la 
FMSQ. le Dr Paul Desjardins, réélu à 
ce poste tout récemment pour une 
sixième année, est révélateur des 
tiraillements internes que connaît 
cette fédération. Il s’en ouvre ou­
vertement dans le dernier bulletin 
d’information de cet organisme.

Sans équivoque, il précise que la 
division existe à tous les niveaux de 
cette fédération. Les bistouris vo­
leraient bas par exemple, entre spé­
cialistes d’un centre hospitalier face 
à leurs confrères d’un autre hôpital, 
entre spécialistes d’un centre hos­
pitalier universitaire et ceux rattaché

à un centre hospitalier non uni­
versitaire. entre spécialistes des 
grands centres et ceux des régions 
éloignées.

A l’heure où il est question de 
regroupement des forces entre spé 
cialistes et omnipraticiens, le Dr Des­
jardins se demande quel intérêt son 
groupe présente à l’heure actuelle 
pour les omnipraticiens, à la suite de 
“tous ces déchirements internes”

Politique, le Dr Desjardins lance 
un appel à l’unité, estimant que ces 
querelles intestines ne se justifient 
pas, même si la très grande majorité 
des médecins spécialistes, doit-il ad­
mettre, se prennent pour des “prima 
donna”. Il voit le danger que ces 
luttes fratricides ne servent fi 
nalement les “adversaires de l’ex 
térieur”.

Sur la sellette
Le leader des spécialistes a d’ail­

leurs été particulièrement sur la sel 
lette au cours des derniers mois. 
L’attaque n’est pas venue de l’ex­
térieur, mais bien de l’intérieur. Par 
la bouche et la plume de trois de ses 
membres: les Dr André Lanthier, Al 
eide Chapdelame et Jacques Genest, 
ce dernier directeur de l’Institut de 
recherche clinique de Montréal.

Dans une première missive à leurs 
collègues, ils lançaient un véritable 
cri d'alarme. Ils dénonçaient avec 
véhémence. entre autres ré­
criminations, “le contrôle bu­
reaucratique opprimant, la mons­
truosité anonyme et écrasante du 
ministère des Affaires sociales”.

Mais ils déploraient, en sus, le 
manque de leadership “éclairé” et 
compétent au sein de la profession.

son morcellement et ses divisions, 
plaidant en faveur de l’unité.

Le trio contestataire reprenait l’as­
saut au début du mois de mai. Ils 
s’en prenaient directement cette fois 
à l’administration même de leur fé­
dération, à sa santé financière dé­
licate (déficit de $1.3 million en 
1982), et à l’épuisement du fonds de 
réserve et des surplus accumulés.

Lutte pour le pouvoir?
Dans une entrevue au bi mensuel 

“L’Actualité médicale”, le président 
Desjardins explique que la FMSQ 
exerce certaines pressions sur l’é- 
chiquier politique québécois et pos­
sède un certain pouvoir. “Et ce pou- 
voir-là, est attrayant pour un certain 
nombre de personnes”, ajoute-t-il, 
sans nommer personne. Comme quoi 
ça brasse dans la marmite.
Le spectre

Sous-jacent à ces tiraillements 
chez les spécialistes, se profile en 
même temps un inconfort certain 
chez la gent médicale. Un inconfort 
qu’entretiennent volontiers des té­
nors de la profession. Tout tourne 
autour de l’érosion de leurs pouvoirs 
traditionnels et la crainte, réelle ou 
imaginaire, d’une plus grande main­
mise de l’Etat.

Le président de la Corporation 
professionnelle des médecins, le Dr 
Augustin Roy, ne rate pas une tri­
bune pour multiplier les sorcières. A 
la faveur de la décroissance éco­
nomique, des largesses moins gran­
des des gouvernements envers le 
secteur de la santé, l’idée d’un mar­
ché privé de la médecine trouve un 
terrain fertile chez les nostalgiques.

Pour un, le Dr Roy, le candidat

libéral défait aux dernières élections 
provinciales, ne cache pas ses comp- 
plaisances. Dans une déclarai ion ré­
cente, il croit en l’avénement, au 
cours de la prochaine décennie, d’un 
secteur privé parallèle de la santé, au 
nom de la liberté de choix pour le 
consommateur.

Ceux qui peuvent s’offrir plus que 
ce que l’Etat peut donner doivent 
avoir la possibilité de consulter à leur 
guise, pense-t-il.

Le spectre de la santé étatique est 
brandi avec virulence aussi par l’As­
sociation médicale canadienne 
(AMC).

Prenant la parole devant l’As­
sociation médicale de la Colombie- 
Britannique, le 12 mai dernier, le 
président-élu de l’AMC, le Dr Everett 
Coffin, plaçait pratiquement la pro­
fession médicale sur un pied de guer­
re. L’adversaire: la perspective d’u­
ne nouvelle loi fédérale sur le fi­
nancement des services de santé. Un 
projet qui veut interdire le recours 
par la profession médicale à diverses 
formes de dépassement d’honoraires, 
même si le projet fédéral demande 
aux provinces d’en faire plus, mais 
sans s’attendre à des crédits accrus 
de la part d’Ottawa

De clamer le Dr Coffin: la pro­
fession médicale n’est pas prête à 
pratiquer une médecine étatique en 
qualité d’employés de troisième or­
dre. Il a laissé entendre la nécessité 
d’une mobilisation des troupes, à tra­
vers le Canada, pour défendre “les 
libertés professionnelles et éco­
nomiques”.

Des malaises évidents donc, chez 
les disciples d’Esculapc, organioues 
ou psychosomatiques.

i
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Quand le “micro” raconte 
des “histoires de pêche”

e monde des puces
par Michel SAMSON

Alpha peut donner des conseils sur l'équipement nécessaire à la pèche 
de la truite, de l'achigan, du brochet, du doré, du maskinongé et du 
saumon. Pierre-Rolland Mercier détache une feuille de renseignements 
produite par l'ordinateur-pécheur.

"Le micro-ordinateur, c’est une 
machine à faire des inventions.” 
Pierre-Rolland Mercier, un pigiste 
spécialisé dans la vulgarisation de la 
chasse et de la pêche, cherche à 
mettre en pratique sa définition.

Ce “bricoleur'' de l’in­
formatique est particulièrement fier 
de l’ordmateur-pêcheur Alpha qu'il 
a conçu avec uniquement de l'é­
quipement informatique peu dis­
pendieux.

Alpha “ne va pas à la pèche”, 
mais aide le consommateur dans le 
choix de son équipement. Il a vu le 
jour parce que Pierre-Rolland Mer 
cier connaît beaucoup la pèche 
sportive et suffisamment l’in­
formatique.

L’ordinateur-pécheur peut être 
consulté par toute personne qui sait 
écrire son nom. En pesant sur une 
touche du clavier, comme lui sug 
gère l’écran, l’utilisateur met en 
marche le programme

Après les civilités d'usage (pré­
sentation réciproque et "histoires 
de pèche”), Alpha offre son menu, 
c’est-à-dire les espèces de poissons

au sujet desquels il peut donner des 
informations. L’utilisateur choisit 
(au moyen d’un chiffre) et ap­
paraissent alors sur l'écran des sug­
gestions en ce qui a trait aux cuil­
lères et aux mouches. Puis Alpha 
donne des conseils au niveau de 
l’appareillage des cannes et des 
moulinets tant pour le lancer léger 
que pour la pèche à la mouche.

Au même moment, l'im­
primante d’Alpha se met en marche 
et fournit par écrit les mêmes ren­
seignements que l’on a vus sur l’é­
cran. En deux minutes et trente 
secondes, le consommateur a donc 
en main des informations pour l’ac­
quisition du matériel qui va lui ser­
vir tout l’été. En procédant à la 
mitaine, il lui aurait fallu au moins 
une trentaine de minutes. Donc 
économie importante de temps.

Les informations données par 
l’ordinateur ont été préparées par 
Pierre-Rolland Mercier Celui-ci 
rappelle cependant que. lorsqu’on 
traite de pêche, il ne s’agit pas d’une 
science exacte. Il s’est donc basé 
sur sa propre expénence et sur les 
grandes règles généralement ad­

mises par les experts en cette ma­
tière.

Par ailkurs étant donné que 
c'est le magasin Latulippe qui a 
financé le projet. Alpha ne suggère 
que de l’équipement qui est dis­
ponible à cet endroit.

Richard Latulippe. propriétaire 
de l’entreprise, affirme que environ 
20 pour 100 de sa clientèle utilise 
Alpha et cela sans aucune obli­
gation de leur part. Ceux qui mor­
dent le plus facilement, ce sont les 
jeunes. Les 40 ans et plus ont sou­
vent peur de la machine et n’osent 
pas l’aborder. L’an prochain, Alpha 
va "grandir” Il prodiguera ses 
conseils aussi dans les secteurs de la 
chasse et du camping.

Il a fallu environ 200 heures à 
Pierre-Rolland Mercier pour bâtir le 
programme qui fait fonctionner Al­
pha Ce logiciel occupe 18k de mé­
moire (18,432 caractères). Le ma­
tériel utilisé n’est pas de la catégorie 
commerciale donc plus abordable 
pour une petite entreprise: un mi­
cro-ordinateur de 64k de mémoire, 
un magnétophone, une imprimante 
à aiguilles et un moniteur couleur. 
Seuls les contrôles prioritaires ont 
été bloqués sur le clavier afin d’é­
viter que le programme soit expulsé 
de la mémoire du micro-ordinateur.

Un outil

Pierre-Rolland Mercier ne se

prétend pas expert en informatique 
Pour lui, il s'agit d'abord d’un outil

Son travail de vulgarisateur en 
chasse et pêche l’amène à pubber 
chaque année un livre ou une bro­
chure Il en a six à son actif Les 
deux plus récents bouquins, il les a 
composés à l'aide d’un programme 
de traitement de texte adapté à un 
Vic-20 à mémoire étendue (16k).

11 atfirme avoir coupé en deux 
la pénode de temps consacrée à 
cette rédaction. La possibilité de 
comger son texte au fur et à me­
sure de la composition enlève une 
des deux étapes de retranscription 
qui étaient nécessaires auparavant.

Il compose tous ses textes sur 
micro, y compris sa cor­
respondance. Les disquettes lui ser­
vent pour emmagasiner ces mêmes 
textes, "ce qui élimine bien déjà 
paperasse”, explique-t-il.

Véritable touché-à-tout, Pierre 
Rolland Mercier fait aussi de la 
radio-amateur. Le micro-ordinateur 
peut être utilisé pour transformer 
un texte en morse avant la trans 
mission et, à l’inverse, transformer 
un message reçu en morse en texte 
alphabétique. Il a pu constater ré 
cemment que la fièvre informatique 
n’est pas exclusive au Québec. Un 
"contact” français lui a en effet 
fourni sur ondes courtes des trucs 
de programmation pour son micro­
ordinateur.

L’ordinomane ne fait 
pas que des jeux vidéos

Les jeux vidéos sont toujours 
au premier rang des utilisations que 
les Américains font de leurs micro­
ordinateurs avec une proportion de 
51 pour 100, mais les autres usagers 
occupent de plus en plus de terrain.

C’est ce que révèle le magazine 
Time, dans sa dernière livraison, en 
faisant état de deux sondages faits 
par les firmes Gallup et Roper.

Les propriétaires de micro-or- 
dinateurs domestiques, qui seraient

Un pensez-y bien
“Le micro-ordinateur un 

pensez-y bien”. C'est le thème 
d’un brunch-causerie qui a lieu 
dimanche (29 mai) à llh au pa- 
tro Samt-Vmecnt. S04 côte d'A- 
braham La rencontre est or­
ganisée par T Association des 
conseillers en consommation du

Québec. Les invités: Denys Tru- 
del de "l’Office de la protection 
ddu consommateur. Gilles Brais 
du club “Micrordinix” et un re­
présentant de la SIAQ (Société 
d’informatique amateur du Qué­
bec). Pour renseignements: 683- 
5186

Annuaires électroniques
La compagnie américaine Te- 

levtdeo. spécialisée dans les ter­
minaux d'ordinateur, va se lancer à 
partir de novembre dans la fa­
brication d'annuaires électroniques 
pour remplacer la "brique" tra­
ditionnelle.

Son objectif: ravir à la France 
sa première place dans le domaine, 
affirme une dépêche de l’AFP. La 
firme est le premier groupe amé­

ricain à se lancer sur ce marché. 
Elle veut produire des centaines de 
milliers de ces annuaires élec­
troniques de façon à offrir des prix 
beaucoup plus bas que ceux pra­
tiqués par la France (environ $400 
pièce). Le groupe français Matra 
prévoyait pour sa part vendre 
200,000 terminaux annuaires aux 
Etats-Unis après avoir gagné un 
premier marché de 600,000 appareils 
en France.

près de 4 millions aux E.-U.. uti­
lisent aussi leur appareil, dans une 
proportion de 46 pour 100, pour 
effectuer à la maison du travail 
professionnel et des opérations de 
calcul. L'enseignement aux enfants 
des mathématiques et du vo­
cabulaire est une activité pratiquée 
aussi par 46 pour 100 des “or- 
dinomanes". Les autres utilisations: 
le budget familial et le contrôle du 
compte de banque (37 pour 100); le 
traitement de textes (18 pour 100); 
le classement des recettes et le cal­
cul des calories (10 pour 100).

Un total de 25 pour 100 des 18 à 
29 ans sont intéressés par la micro- 
informatique Le pourcentage bais­
se à 16 pour 100 chez les 30 à 44 ans; 
à 9 pour 100 chez les 45 à 59 ans et 
un faible 3 pour 100 chez les 60 ans 
et plus. Statistique surprenante 
dans le sondage Gallup: 2 pour 100 
des propriétaires sont peu satisfaits 
de leur machine et seulement 1 
pour 100 se disent pas du tout 
satisfaits.

Le critère apprentissage pour 
les enfants est important au marché 
de consommation. L'enquête Roper 
révèle que les familles avec des 
adolescents possèdent des micro- 
ordinateurs dans une proportion de 
50 pour 100 supéneure à celle des 
autres familles

Le Salon de l'aéronautique et de l'espace s'est ouvert à Paris cette 
semaine et le Canada y est présent L'an dernier, les ventes de l'industrie 
aérospatiale canadienne ont totalisé $3 milliards dont 83 pour 100 en 
exporation. Parmi les 31 sociétés canadiennes qui exposent au Bourget. 
Il y a la société Litton Systems Canada Ltée qui présente un écran plat à 
diodes électroluminescents de poste de pilotage

Conseil en océanographie
La première entrepnse qué­

bécoise à offrir des services de 
consultation dans le domaine de 
l'océanographie vient de voir le jour 
sous le nom de la firme Logimer 
Inc., membre du Groupe Dryade 
Ltée sur le boulevard St-Cyrille. 
Parmi ses champs d’activités, on

trouve l'étude des écosystèmes ma­
rins et côtiers, les études sé- 
dimentologiques. l’inventaire des 
ressources marines, les études d’im­
pact et les propositions d'a­
ménagement du milieu. Logimer 
Inc. est dirigée par Paul Cham­
pagne. un spécialiste en géologie 
manne.

Des orages 
sur Saturne

Peut-on imaginer un seul orage 
couvrant toute la Terre? Les sa 
vants de la N .AS A croient en avoir 
découverts sur la planète Saturne 
Ainsi, Saturne devient la quatnème 
planète — avec la Terre. Vénus et 
Jupiter — où a été décelée une 
activité orageuse.

Des chercheurs travaillant au 
Centre spatial Goddard, en banlieue 
de Washington, ont analysé des si­
gnaux-radios anormaux transmis 
par les sondes Voyager-1 et Voya- 
ger-2 lors de leurs survols de Sa­
turne en novembre 1980 et août 
1981. Car une autre équipe de cher­
cheurs avait d'abord cru qu’il s’a­
gissait de signaux renvoyés par un 
objet égaré dans les anneaux de 
Saturne.

Réétudiant récemment la ques­
tion. les chercheurs Kaiser. Court­
ney et Desch, de Goddard, en sont 
venus à la certitude qu’il ne pouvait 
s’agir que de perturbations pro 
voquées par des orages très violents 
qui s’étendraient sur une zone de 
60.000 km de long.

Des vents extrêmement vio­
lents, atteignant une vitesse de 
1.600 km / h, souffleraient autour 
de l’Equateur de Saturne. Les cher 
cheurs de Goddard espèrent que 
leur trouvaille pourra être confir­
mée par des chercheurs français et 
chiliens qui essaient de capter les 
mêmes signaux à partir de radio­
télescope.

UN P’TIT SPÉCIALUN! INTERL'IÎIÎAIN!UN MOT O'AN.OL'I? UN INTE HUMAI N UN GATEAU DE FETE'JN INTElî'JRlîAlN UN JOUI? DE CONGE

UN GROS P1AISIR COUTE PARFOIS PEU
Faites-vous plaisir souvent 
tout en économisant, 
avec l'interurbain automatique 
à tarif réduit.

DE MOINS 
DU LUNDI AU VENDREDI 
DE 18H A 23H.

Par exemple 
pour un appel 
de 10 minutes 
entre Quebec et

Tarif
ordi­
naire

Tarif 
réduit 
de 1/3

Vous
écono­
misez

Montreal 5.61 S 3.74$ 1,87$

Trois-Rivières 4.70$ 3.13$ 1,57$

Sherbrooke 5 41$ 3.61$ 1,80$

Thetford Mines 4.01$ 2.67$ 1.34$

Hull 5.91$ 3.94$ 1,97$

Ce tarif réduit s'applique 
dans toutes les régions 
desservies par Bell Canada 
au Québec et en Ontario

Linterurbain
Bell
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LE MONDE
Scandale en Israël
Vente de terres 
appartenant encore 
aux Palestiniens

JERUSALEM (AFP) — La 
presse et la télévision is­
raéliennes ont dénoncé, hier, les 
scandales immobiliers qui se dé­
veloppent dans les territoires oc­
cupés de Cisjordanie: des pro­
moteurs privés israéliens ven­
dent. selon les média, des ter­
rains dont ils n'ont pas ju­
ridiquement la propnété à des 
clients israéliens.

Une très importante cam­
pagne publicitaire avait été lan­
cée récemment dans la presse, à 
la radio et à la télévision, pour 
encourager les Israéliens à ache­
ter à bas prix des terrains en 
Cisjordanie et Gaza de manière à 
concrétiser “leur rêve d’une ré­
sidence privée ".

Cette campagne est of­
ficiellement encouragée par le 
gouvernement israélien désireux 
de créer -une situation ir­
réversible dans les territoires de

Cisjordanie et Gaza
Selon le journal Haaretz, la 

société "Jumbo" a vendu ainsi, à 
ce jour. 1,200 terrains aux abords 
de Jérusalem pour la somme de 
5,750 dollars l’unité. Chaque ter­
rain a une superficie de 1.000 
mètres carrés. Or. indique le 
Haaretz, la plupart de ces ter­
rains sont toujours la propnété 
de villageois palestiniens et n’ont 
pas été enregistrés au cadastre 
israélien. De plus, les acheteurs 
qui ont demandé à voir leur ter­
rain se sont vus reconduits par la 
société en raison “de difficultés 
d’accès”.

Le journal affirme par ail­
leurs que plusieurs députés is­
raéliens appartenant à la coa­
lition au pouvoir, juristes de for­
mation, accordent leurs services 
aux compagnies immobilières 
pnvées qui vendent des terrains 
à bâtir en Cisjordanie et Gaza.

Israéliens et Syriens 
déploient leurs forces

Le 27 mai (AFP) — Ac­
cusations réciproques, tension sur 
le Golan et dans la Bekaa libanaise: 
48 heures après l'incident aénen les 
ayant opposés. Israel et la Syne 
continuaient hier à se livrer à une 
“guerre des mots”, tout en se dé­
fendant de nourrir des intentions 
belliqueuses à l’égard de l’autre.

Côté israélien, les responsables 
gouvernementaux, pour expliquer 
la soudaine aggravation de la ten­
sion dans la région, émettaient hier 
trois h\pothèses: les Syriens veu­
lent soit s’engager dans une guerre 
d’usure, soit se livrer à une guerre 
totale, forts de l'appui soviétique, 
ou tout simplement créer une ten­
sion artificielle de sorte à forcer le 
Liban à reconsidérer l'accord signé 
avec l'Etat hébreu le 17 mai dernier

Avant son départ pour Bru­
xelles où il devait entamer une tour­
née européenne, le chef de la di­
plomatie israélienne M. Yitzhak 
Shamir, a déclaré hier: Israel “espè 
re que la Syrie ne commettra pas 
d'erreur fatale”.

Réaffirmant que son pays “n’a­
vait aucunement l’intention d’at­

taquer la Syne”, il a averti que dans 
le cas de i ouverture d'une “conf­
rontation limitée” par Damas, c’est 
Israel qui “fixerait les règles du 
jeu”, reprenant ainsi à son compte 
les déclarations du ministre de la 
défense Moshe Arens selon les­
quelles Jérusalem ne permettrait 
pas à Damas de lui imposer une 
guerre d'usure.

Selon la presse israélienne, le 
premier ministre Menahem Begin a 
tenu jeudi des consultations mi­
nistérielles restreintes en présence 
d’officiers de l'état major pour en­
visager les mesures propres à “parer 
à toute éventualité”. M. Begin a 
informé les responsables de l’op­
position travailliste, notamment 
MM Shimon Peres et Yitzhak Ra­
bin. de la situation sur le terrain, a 
indiqué la radio israélienne.

De son côté, le porte-parole 
militaire israélien a indiqué que la 
Syne avait “entrepris, depuis jeudi, 
des manoeuvres militaires de gran­
de envergure à proximité des lignes 
israéliennes sur le Golan”. Se re­
fusant à évaluer l’importance des 
unités ou des conseillers militaires

soviétiques participant à ces ma­
noeuvres mentionnés jeudi par la 
presse israélienne, il a déclaré: 
“Nous serons fixés sur les in­
tentions de la Syne lorsque ces 
manoeuvres se termineront à la fin 
de la semaine”.

Côté syrien, la presse ne faisait 
pas état hier de ces manoeuvres 
mais commuait en revanche d’ac­
cuser Israèl de mettre en place des 
“renforts” et de poursuivre les “pré­
paratifs” militaires en vue d’une 
“agression contre la Syrie”.

Visite de Sharon au Québec

Riposte de la CEQ au comité Québec-Israël
La Centrale de l'enseignement du Québec a 

riposté hier aux insinuations d’un organisme pro­
israélien, le comité Québec-Israël, selon qui elle 
est associée à une organisation prolibienne dont 
le siège social est d’ailleurs à Tripoli, parce qu elle 
s’oppose au voyage, la semaine prochaine, de M. 
Ariel Sharon, l’ancien ministre de la Défense 
israélien blâmé pour son rôle dans le massacre de 
plusieurs centaines de Palestiniens au Liban.

La CEQ affirme faire partie du regroupement 
“Non à Sharon” comme de nombreux autres 
organismes québécois. Elle s’étonne cependant 
des attaques particulières dont elle est l’objet de

la part du comité Québec-Israël, “qui relèvent de 
la mauvaise foi”, affirme-t-elle.

La solidarité de la CEQ et de plusieurs autres 
organisations syndicales québécoises envers 
l’OLP n'est une cachette pour personne. Nos 
liens avec l'Union des enseignants palestiniens, 
composante de l’OLP, remontent à 1975, et notre 
solidarité est à la fois d'ordre politique et hu­
manitaire, affirme la centrale syndicale.

La CEQ s’élève également, aujourd’hui 
comme dans le passé, contre l’antisémitisme sous 
quelque forme que ce soit. Elle s’élève aussi 
contre le sionisme politique dont Ariel Sharon est

un héraut bien en vue La CEQ soutient que 
l'établissement d’une paix durable et juste au 
Moyen-Onent passe par la reconnaissance des 
droits nationaux du peuple palestinien, et par la 
sécurité de tous les peuples et Etats de cette 
région du monde.

A l’instar du regroupement dont elle fait 
partie, le bureau national de la CEQ souhaite que 
les éléments les plus lucides de la communauté 
juive québécoise fassent le nécessaire pour an­
nuler la venue de Sharon: le point de vue 
israélien peut certainement trouverun porte-pa­
role plus décent

Bagdad a 
autorisé 
les Turcs

MANAMA (AFP) — 
Les autorités ira­
kiennes avaient auto­
risé les forces armées 
turques à pénétrer “en 
cas d’extrême né­
cessité et pour une pé­
riode limitée sur une 
profondeur de cinq ki­
lomètres en territoire 
irakien”, indique-t-on 
officiellement hier soir 
à Bagdad

Cette déclaration in­
tervient après l’an­
nonce à Ankara d’une 
action menée mercredi 
et jeudi.
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Venez tôt pour un meilleur choix!
Nous vous offrons une grande collection de maillots 
de bain a rayures, unis, a motifs, ainsi que des biki­
nis Le tout, à des prix très abordables

Profitez de 2 heures de stationne­
ment gratuit aux stationnements 
Carré d'Youville et de l'Hôtel de Vil­
le. avec 5$ d'achat ou plus.
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L’ORDINATEUR 
PERSONNEL DES 
PROFESSIONNELS

Un Apple /// 
avec 256K RAM 
Un
moniteur ///
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L’ENSEMBLE 
DE DEPART
• Un Apple//e avec 64K RAM 

(extensible à 128K RAM)
• Un lecteur de disquette avec 

interface
• Un moniteur ///
• Un support
• Une carte de 80 colonnes

900. PI. D'Youville
Suite 105
Québec, QC
GIR 3P7
Tél : (418)692 4430
St Hyacinthe (514) 773 7843
Granby (514)378 2107
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1121, rue St-Joan Quebec 
G1R 1 S3
Tel 694-9019
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Place Laurier. Ste-Foy
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DE LA GRANDE EFFICACITÉ
3 vols par jour, dont 1 direct. Correspondances pratiques à Toronto.

2 vols par gros porteur. Pour le retour, 3 vols, dont 1 direc t par gros porteur.

dfl Montréal
ARRIVÉE

llh
!Hh20
20h35

*Vol par gros porteur Li) frequence des vols peut varier la fin de semaine

Appelez votre agent de voyages ou CP Air au 931-2233 
ou 1-800-361-8026 (sans frais).

LE GRAND CONFORT
Grâce à CP Air vous pouvez voler vers Calgary 

en tout confort à bord d'un gros porteur.

CP Air

U GRANDE BOUFFE
Porcelaine et argenterie. Cuisine raffinée digne 
d’une première classe. Vin, consommations et 

k liqueurs fines. Sans frais supplémentaires.

DU GRAND SERVICE
• f La Classe Impériale de CP Air, une classe affaires 

exceptionnelle, est offerte entre Montréal et Calgary 
1 à tous ceux qui paient le plein tarif de la classe 

économique. Sans frais supplémentaires.

De la grande classe! Laissez-nous vous le prouver.

CPAir
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Reagan retient l’hypothèse de l’envoi de 
troupes américaines en Amérique centrale
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LE
NÉCESSAIRE POUR 
SOIN DES PIEDS

BIBICURE
pour passer ces 
journées de 12 heures
Comme bien des gens vous sou­
mettez vos pieds a rude epreuve. 
C'est pourquoi les femmes éclai­
rées adoptent le necessaire pour 
soin des pieds Bibicure pour redon­
ner à leurs pieds une allure saine et 
belle. Une étude clinique recente a 
démontré que le nécessaire pour 
soin des pieds Bibicure enlèvent les 
cors, les callosités ainsi que la 
peau seche et Écaillée. Voici quel­
ques commentaires de personnes 
qui ont été satisfaites des résultats 
obtenus avec le necessaire pour 
soin des pieds Bibicure “Elimine 
rapidement les callosités"; “Vrai­
ment efficace et facile a utiliser", 
“Les résultats ne se font pas atten­
dre".
Satisfaction garantie ou argent 
remis

BIBICURE
Un bien-être que vous méritez.

(D'après AFP. UP! et NYTNS) — 
Le gouvernement américain vi­
siblement échaudé par la mort d’un 
premier soldat américain au Salvador, a 
visiblement durci son attitude à l’égard 
des guerres civiles en cours en Amé­
rique centrale.

Le président Reagan a pour la pre­
mière fois, hier, refusé d'exclure l’envoi 
de troupes combattantes dans cette 
région particubèrement perturbée

Par ailleurs une purge semble être 
en cours à Washington visant à éli­
miner du processus décisionnel les élé­
ments jugés trop mous à l’égard du 
Nicaragua ainsi que des éléments ré­
volutionnaires du Salvador et du Hon­
duras. M. Thomas Enders, sous-se- 
crétaire d'Etat pour les questions la­
tino-américaines a été démis de ses 
fonctions. M. Enders, un ancien am­
bassadeur au Canada, était partisan, 
semble-t-il, de négociations globales en­
tre les autorités en place et les insurgés.

Hier, à l'occasion d’une interview 
accordée à un groupe de journalistes, le 
chef de l’Etat a refusé de dire ce qu’il 
ferait dans le cas où des pays amis des 
Etats-Unis lui demandaient d'envoyer 
des troupes de combat dans leur pays.

“La question ne s’est pas posée", a- 
t-il dit en ajoutant qu’il ne pouvait pas 
“discuter ouvertement" de cela.

Lors de son discours au Congrès, le 
mois dernier, le chef de l’Etat avait 
catégonquement exclu cette hy­
pothèse.

En ce qui concerne le limogeage de 
M Enders, annoncé par le secrétaire 
d’Etat George Shultz, elle ne serait, 
selon le chef de la diplomatie amé­
ricaine, que l’expression d’une rotation 
naturelle.

Toutefois, selon certaines in­
formations, M. Enders, un diplomate de 
carrière, aurait été en conflit avec le 
conseiller du président Reagan pour les 
affaires de sécunté nationale, M. Wil­
liam Clark.
Purge

La décision de limoger M. Enders 
aurait été prise au début de l'année par 
le président Reagan lui-même. Ce dé­
part ne serait que le premier d’une séné 
de mutations pour permettre à l’ad­
ministration Reagan de ne parler que 
d’une seule voix sur les questions d’A­
mérique centrale.

M. Enders favorisait une politique 
de négociation avec les rebelles du 
Salvador tout en aidant militairement 
le gouvernement de ce pays. Le point 
de vue de l’administration à ce sujet est 
que si l’on peut discuter avec les re­
belles d’organisation d’élections, il est 
exclu par contre d’entamer avec eux

des pourparlers sur un partage préa­
lable du pouvoir

L'assassinat du conseiller militaire 
américain Albert Schaufelberger. mer­
credi, dans la capitale salvadonenne, 
semble avoir précipité le durcissement 
américain, appréhendé depuis plusieurs 
semaines à Washington. La mort du 
soldat a été revendiquée par les Forces 
de libération populaires, l’une des cinq 
organisations de guérilla au Salvador.

Cuba et Nicaragua
Enfin, les gouvernements cubain et 

nicaraguayen continuent à être les ci­
bles privilégiées des attaques de l’ad- 
mmistration Reagan. La Maison-Blan­
che, — qui accuse implicitement le 
Nicaragua d’être inféode à l’Union so­
viétique —, a publié jeudi soir deux 
photographies aériennes de cargos so­
viétiques mouillant dans le port de 
Corinto, sur la côte Pacifique ni­
caraguayenne.

De son côté, le Washington Post, 
citant une source gouvernementale 
américaine, a rapporté hier que Cuba 
avait réalisé pour la première fois des 
manoeuvres de débarquement sur des 
côtes à l’ouest de La Havane. Ces ma­
noeuvres, selon le Washington Post, 
représentent un “développement im­
portant" et une "menace réelle” pour 
l'équilibre militaire des Caraïbes.

PRIERE-SECOURS

681-4144

PLACE FLEUR DE LYS • 1455, CHEMIN STE-FOY 
» 2175, BOUL. STE-ANNE • PLACE DES QUATRE- 

BOURGEOIS • CARREFOUR LES SAULES

Le docteur
Fernand Bellemare

m d
ophtalmologiste

exerce sa profession 
à nul autre endroit 

à Québec
320, rue St-Joseph est
Complexe Bibliothèque de Québec 

Place Jacques-Cartier
529-9411

Un avant-goût de la Transat TAG 1984 
entre Québec et St-Malo

LE SOLEIL lepoini et la
CORPORATION QUEBEC 1534-1984

vous offrent l'opportunité de suivre,

LA TRANSAT M DOUBLE

«TRANSAT

Course internationale de 10,000 kilometres entre Lo­
rient (Bretagne) et les Bermudes, retour à Lorient. La 
region de Québec sera representee par le catamaran 
“Transat TAG Québec no 84" pilote par le Canadien 
Mike Birch.

Afin de permettre à ses lecteurs de s'initier à ce genre 
de courses, Le Soleil, suite à une entente exclusive 
avec Le Point (grand hebdomadaire français d'infor­
mation générale) et la Corporation Quebec 1534- 
1984, offre à ses lecteurs

Icpoinr*
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5 UNE POCHETTE 

D’INFORMATION 
GRATUITE

Cette pochette contient divers renseignements sur cette course transatlantique en voiliers, une 
carte spécialement préparée pour suivre la course et une copie du magazine Le Point qui publie 
cette semaine, un supplement de 56 pages sur la Transat en Double

POUR RECEVOIR VOTRE POCHETTE*:
• Présentez-vous au quotidien ^ §| vou# demeurez à l'extérieur, téléphonez à
LE SOLEIL 647-3333
390, St-Valller est Sa"’ "

* Quantité limitée, une pochette par personne

LE SOLEIL

Le camp du Honduras 
opérationnel en juin

WASHINGTON (AFP) — Des 
conseillers militaires américains 
commenceront, dès la mi-juin, à 
former quelque 2,400 soldats sal- 
vadonens dans un camp situé au 
Honduras, ont confirmé hier des 
fonctionnaires du Pentagone ayant 
requis l’anonymat.

Recoupant une information de 
la chaîne de télévision NBC, le New 
York Times avait déjà rapporté, 
hier, que le Honduras avait donné 
son accord à une telle initiative.

Selon les officiels du dé­
partement de la défense, plus d’une 
centaine d’officiers et d’hommes de 
troupe américains seront envoyés à 
Puerto Castilla, sur la côte Caraïbe 
du Honduras, pour entraîner des 
recrues salvadoriennes. Les fonc­
tionnaires du Pentagone n’ont pas 
précisé si certains de ces conseillers 
seront prélevés sur la cinquantaine 
de militaires américains qui se trou­
vent actuellement au Salvador

L’objectif, souligne-t-on de mê­
me source, est de former un ba­
taillon d’environ 1.000 hommes, 
spécialisé dans des interventions ra­
pides, et quatre bataillons d’in­
fanterie classique, plus petits, qui 
seront basés chacun dans un sec­
teur spécifique du Salvador, ajoute- 
t-on.

Ces unités d’infantene tra­
ditionnelle, baptisées “Casadores" 
(chasseurs), compteront environ 
350 hommes, indique-t-on encore.

Les Etats-Unis ont déjà formé 
trois bataillons d’intervention ra­
pide. un au Salvador et les deux 
autres à Fort Bragg (Caroline du 
Nord). En outre, au début de cette 
semaine, l’année améncaine a an­
noncé qu’elle commencerait à for­
mer un contingent supplémentaire 
de 525 jeunes officiers de l'armée 
salvadonenne à Fort Benning. en 
Géorgie.

REMERCIE SES BATISSEURS...
en l’occurrence,

Monsieur THOMMY NEPTON,
commanditaire qui a ensemencé

la truite du 19 mai.
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Sur notre photo, dans l'ordre habituel: MM 
Laurier Pellicelh. du quotidien Le Soleil Ltee, 
Thommy Nepton, des Artisans indiens du Quebec; 
Rémi Poulin, du Festival de pèche en ville, Robert 
Martimbeault. de C.H.R.C. et Pierre St-Hilaire, de 
la maison Labatt

Une collaboration LE SOLEIL
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Le Japon est envahi par la 
psychose de la catastrophe

TOKYO (AFP) — Le trem­
blement de terre suivi d’un raz de 
marée, qui a fait une centaine de 
victimes jeudi dans le nord du Japon, 
renforce encore une psychose de ca­
tastrophe perceptible depuis déjà 
quelque temps.

Cette secousse, la plus violente 
dans la région depuis 44 ans avec une 
magnitude de 7,7 sur l’échelle de Rich­
ter, fait suite à une longue séné de 
séismes mmeurs ayant affecté di­
verses parties du pays au cours des 
derniers jours, en quatre jours la se­
maine dernière, pas moins de 42 se­
cousses légères ont été ressenties dans 
la région de Tokyo. Deux autres ont, 
cette semaine mardi et mercredi, se­
coué la capitale à l'heure du déjeuner, 
suivies par celle, longue de plusieurs 
secondes, de jeudi Les épicentres des 
premières étaient situés dans le Pa­
cifique, alors que jeudi il se trouvait 
dans la mer du Japon, non loin du 
détroit de Tsugaru.

Tous ces séismes inquiètent une 
population qui, depuis quelques an­
nées, est persuadée qu’un trem­
blement de terre de très forte intensité 
doit fatalement se produire un jour 
prochain, particulièrement dans la ré­
gion de Tokyo.

L’été est souvent une époque de 
désastres naturels, avec notamment la 
saison des pluies qui dure le mois de 
juin et la période des typhons en 
septembre.

1923

Tout le monde a en mémoire le 
désastre survenu en juillet dernier 
dans la préfecture de Nagasaki ou des 
glissements de terrain provués par des 
pluies diluviennes avaient causé la 
mort de 299 personnes et des dégâts 
considérables

Se souvenant de cette ca­
tastrophe, le gouvernement vient 
d'approuver un rapport de l’Agence 
nationale du territoire. re­
commandant un certain nombre de 
mesures de précaution contre les glis­
sements de terrain. Ce rapport 
contient également un avertissement 
au public, selon lequel il existe une 
“forte possibilité” qu’un tremblement 
de terre majeur survienne cet été dans 
la région de Tokyo.

Cette possibilité, depuis long­
temps discutée parmi les experts, s’ex­
plique principalement par l’ob­
servation que les secousses telluriques 
importantes se succèdent ap­

proximativement tous les cinquante 
ans. Or, le dernier séisme de grande 
envergure enregistré à Tokyo, baptisé 
le grand tremblement de terre du 
Kanto, remonte au 1er septembre 
1923

Le fait que cette année marque 
précisément le soixantième an­
niversaire de ce séise. d’une ma­
gnitude de 7,9 sur l'échelle de Richter, 
qui avait ravagé la capitale et fait plus 
de 100,000 morts, ajoute un élément 
de superstition à l'inquiétude des ha­
bitants.

LE MONT

Pour noircir encore le tableau, un 
livre publié l'année dernière affirme 
que le Mont Fuji, volcan situé à 90 km 
de Tokyo, en sommeil depuis des lus­
tres et symbole du Japon éternel, 
explosera en septembre prochain en 
même temps qu’un gigantesque trem­
blement de terre frappera la région.

Ecrit par un ancien fonctionnaire 
de l'Agence de météorologie na­
tionale, compétente en matière de sur­
veillance de l’activité sismique du 
pays, le livre prétend à la vérité scien­
tifique et s’est vendu à plus de 300,000 
exemplaires.

Heideman 
du Stern 
arrêté

HAMBOURG (Reu­
ter) — Gerd Hei- 
demann, qui avait 
acheté les faux “car­
nets d’Hitler” pour le 
compte du magazine 
ouest-allemand Stem, 
arrêté jeudi soir pour 
abus de confiance, sa­
vait probablement 
qu’ils étaient faux, a 
déclaré, hier, le pro­
cureur du land de 
Hambourg.

M. Peter Beck a pré­
cisé à la télévision que 
le marchand de sou­
venirs nazis de Stutt­
gart Konrad Kujau 
avait mis en cause le 
journaliste.

"Il semble en l’état 
actuel de l’enquête qu- 
'Heidemann savait que 
les carnets que lui 
avait remis Kujau 
étaient des faux”, a 
ajouté le magistrat

Heidemann, grand 
reporter au Stem, 
avait reçu du ma­
gazine la somme de 
neuf millions de marks 
($3.75 millions) pour 
l’achat des documents.
Il assure ne rien avoir 
gardé, tandis que M. 
Kujau affirme n’avoir 
reçu que 2.5 millions 
de marks (un million 
de dollars).

DUG AL et PAQUET opticiens

Geo. A.

DUGAL
OPTICIEN

Galeries Chartesbourg 
627-3482

Claude

PAQUET
OPTICIEN

519,3e Avenue, Québec
522-8296

LUNETTES • VERRES DE CONTACT • PRIX CONCURRENTIELS

AUCUN ESCOMPTE-AUCUN BONI
Nos prix sont plus bas que ceux de 
nos concurrents, qui offrent des

RABAIS DE 25% et 30%
VERIFIEZ 
NOS PRIX
SUBVENTION 
FEDERALE
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Pour vos fenêtres et portes SANS ENTRETIEN
Revêtements d aluminium et vinyle Garantie |usqu à 40 
ans Avec ou sans installation
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VALEUR: 99.95

&

Ouvert dimanche de 
10.00 à 16.00 hres

GROS CEDRE
GLOBE

Notre prix courant

24,99$ ch.

SPECIAL
ch.

Quantité: 200 seulement

c,é$26
Spécial

ch
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Près de 20 ans 
à votre service

ESTIMATION
GRATUITE VISITEZ NOTRE 

SALLE DE MONTRE
Boîte a fleurs yf

$948
la boîte

Choix de 5,000 
plants de vivaces

$-1 99
seulement

Grand choix de fleurs 
annuelles en 10 

espèces. Environ 18 
plants par boîte.

Pour un temps
Limité, obtenez un Datasbette
gratuitement a rachat d'un VIC 20

Epinette bleue du 
Colorado de 3' et 4'

» Notre prix courant
$69.95

a 1 arttat d un #VIC-2<fc 
chrt S*l«tromc vnu, 
rrrrvrn un mœmWf 
d .Kcrsaoirrs d un» val»ur 
d»

L’ordinateur accessible 
et abordable
L ordinateur maison a la tm» pointe rectmni.njtque accessible pour tou< ieunr« et 
adultes Vous deviendrez vite l<- maître d un équipement fiable dore de possibilités 
innombrables et aple a s adapter aux exigences de vos besoins grandissants

OU

SPECIAL

95

2 pour 9995
Effectifs jusqu'au 4 juin ou jusqu’à 

épuisement des stocks

PRIX PAYEZ ET EMPORTEZ

de programmes, logiciels 
et de jeun vidéos.

• Quebec, «X). Belvedêre. 683-2525 • Ste-Foy. 2651. HorheUga. 658-4535 •
• C harlesboug. 5585. Ire Av 626-4841 • Lévta, 565. Trans-Canada. 637-6525 •
• Rnherval. Carrefour Jeennois. 275-5556 • Amqin. 172. St Benoit N . 62^ 2300 •
• JnnquJére, 2398. St Dominique 547-2746 • BJentôt; ALMA •

HEURES
— COUVERTURE
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VILLE VARIER CHARLESBOURG SAINT-ROMÜA10
44$. bout Pierv-Betrand 1200 80» Rue mi 2. tue du Progrès

687-2960 628-0450 839-0621
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Lm prix annonces dans cas pages sont valables dans tous nos supermarchés situés dans la vide principale de diffusion 
de ce journal du lundi M mai au aamedl 4 juin Inclusivement. Pas da venta aux marchands. Nous nous reservons le 
droit de limiter les quantités. Pas de garantie de prix sur certains articles non-alimentaires M se peut que certains da ces 
articles ne Soient pas offerts dans tous nos supermarches ou offerts dahs un format different de celui annonce. Le texte 
prévaut an tout temps. H sa peut également que certaines photos soient prisas à titre indicatif seulement et ne correspon­
dent pas exactement à I article annoncé. Si un supermarché est A court d un produit annoncé, veiHez demander un bon 
de garantie de prix au comptoir d'information
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BIFTECK 
DE SURLONGE
BOEUF ESTAMPILLÉ 
CATÉGORIE CANADA “A”

/kg

MELON
HONEY-
DEW
DU TEXAS
PRODUIT DES É.-U.
GROSSEUR 10
PIECE
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CREME
GLACÉE
ICE CASTLE
SAVEUR AU CHOIX
CONT. RECT. DE 2 LITRES

, Pt W\ K

»In

§

charcoa

charkn#'®

BRIQUETTES 
DE CHARBON 
DE BOIS
STEINBERG
SAC DE 10 LB

- -TS briquets


